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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Police nationale 1 000 000 0
Gendarmerie nationale 0 0
Sécurité et éducation routières 0 1 000 000
Sécurité civile 0 0

TOTAUX 1 000 000 1 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Alors que notre pays fait face à une recrudescence de la délinquance et de la criminalité, et que face 
à ce phénomène nos forces de l'ordre manquent de moyen, la baisse de 16% du budget alloué à 
l'action "sécurité et paix publiques" est incompréhensible, et ce d'autant plus que celle-ci n'est 
aucunement justifiée par le Gouvernement au sein du PLF, et contrevient aux objectifs affichés de 
renforcement des moyens de notre police. 

Ainsi, cet amendement d'appel vise à interpeller le Gouvernement afin d'obtenir si possible une 
justification concrète à cette baisse importante du budget prévu pour une action regroupant pourtant 
des domaines essentiels que sont la lutte contre la délinquance, la police administrative et les 
fonctions d'accueil et de contact avec les usagers, et particulièrement les victimes. 

Le présent amendement propose donc d'abonder les crédits, en autorisations d'engagement et en 
crédits de paiement, d'un montant d'un million d'euros pour la sous-action n°02-02 "Sécurité et paix 
publiques - hors administration centrale et cabinet" du programme n°176 "Police nationale", et pour 
les besoins de recevabilité financière, de minorer du même montant les crédits, en autorisations 
d'engagement et en crédits de paiement, pour l'action n°02 "Démarches interministérielles et 
communication" du programme n°207 "Sécurité et éducation routières". En cas d'adoption de 
l'amendement, il est demandé au Gouvernement de lever cette dernière compensation. 


